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Instances de mars 2024 

SYNDICAT MIXTE D’AMENAGEMENT ET DE GESTION 
DU PARC NATUREL REGIONAL DU VEXIN FRANÇAIS 

- 95450 THEMERICOURT – 
 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
RAPPORTEUR : Benjamin DEMAILLY 

 
 

Objet : adoption du projet de convention de partenariat et de délégation pour la mise en 
œuvre de la procédure d’enquête publique et de la consultation des collectivités dans le 
cadre de la révision de la charte du Parc naturel régional du Vexin français  
 
Les Régions, compétentes en matière de Parcs naturels régionaux sont responsables de la 
procédure de création et de révision de leurs chartes. Elles peuvent lors d’un renouvellement de 
classement confier tout ou partie de la procédure au Syndicat Mixte du Parc (article L. 333-3 I 
dernier alinéa du code de l’Environnement) sous la responsabilité de la Région, notamment 
l’organisation de l’enquête publique et la consultation des collectivités territoriales. 
Le Parc naturel régional du Vexin français a été reclassé par décret du 30 juillet 2008 pour une 
durée de 12 ans à partir de 2007, prorogée de 3 ans par décret du 28 août 2018 puis il a pu 
bénéficier dans le cadre de la loi climat et résilience du 22 août 2021 d’un délai supplémentaire, 
ceci portant pour le Vexin l’échéance de son classement au 8 mai 2023.  
Préalablement, afin d’obtenir le renouvellement de classement, les élus du Syndicat Mixte 
d’Aménagement et de Gestion du Parc naturel régional du Vexin français ont saisi la Région 
Ile-de-France, lors de la réunion du Comité syndical du 12 novembre 2018, pour lancer la 
procédure de révision sur un périmètre correspondant aux 98 communes actuellement 
classées plus 9 nouvelles communes localisées dans le département des Yvelines, et ont sollicité 
dans ce cadre le soutien financier de la Région pour pouvoir engager toutes les démarches se 
rapportant à la révision de la charte.  
  
La Région par délibération n° CR 2019-006 du 20 mars 2019 a pris la décision d’engager 
officiellement la procédure de renouvellement de classement. Les modalités de mise en œuvre 
techniques et financières de la révision ont été négociées puis validées avec la Région, l’Etat et 
le Syndicat Mixte selon un calendrier prévisionnel. Ainsi la Région a soutenu le Syndicat Mixte 
du Parc à plusieurs moments et dans sa plus récente délibération de la commission permanente 
en date du 21 septembre 2023 a accordé au Parc une subvention de 30 000 euros pour engager 
les premières dépenses relatives à l’enquête publique. 
 
Dans le cadre des différentes étapes de la procédure, le projet de charte, modifié suite à l’avis 
du Préfet de Région en date du 19 septembre 2023, a été adopté par le Comité syndical du 20 
novembre dernier et a fait l’objet de la saisine par la Région de l’Autorité Environnementale 
pour avis, son examen est en cours et son rapport est attendu fin mars. 
Dans le cadre de la suite de la procédure, une enquête publique est envisagée à l’automne 2024. 
En application des dispositions de l'article R. 333-6-1 du code de l'Environnement, il revient 
alors à la Présidente de la Région Île-de-France d'arrêter le projet de charte qui sera soumis à 
enquête publique, de prendre un arrêté d’ouverture d’enquête publique et de répondre aux 
sollicitations et demandes d’avis officiels en accord avec le Syndicat Mixte. Les modalités 
opérationnelles et financières de cette délégation au Syndicat Mixte doivent être définies dans 
une convention (article R. 333-5 III du code de l’Environnement).  
 
C’est dans ce cadre et dans un souci de simplification de la procédure, qu’il est proposé d’établir 
une convention de délégation de l’organisation de l’enquête publique par la Région Île-de-
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France au Parc naturel régional du Vexin français. Celle-ci sera concomitamment présentée à 
la Commission permanente de la Région Île-de-France du 28 mars 2024. 
 
Cette convention, annexée au présent rapport, a pour objet de préciser les modalités de 
délégation. Dans un souci d’optimisation des moyens humains et logistiques de la Région Île-
de-France et du Syndicat Mixte, la Région Île-de-France souhaite spécifiquement déléguer une 
partie significative des étapes de l’organisation de la procédure d’enquête publique et de 
consultation des collectivités. Les différentes étapes de la procédure décrites dans la convention 
sont définies réglementairement et les impacts organisationnels et financiers ne peuvent à ce 
stade être précisément évalués, notamment en fonction des demandes qui seront formulées par 
la Présidence de la commission d’enquête, celle-ci étant désignée par le tribunal administratif 
de Montreuil dont relève la Région Île-de-France. 
 
La convention prendra effet à la date de sa signature par l’ensemble des parties jusqu’à la clôture 
de la procédure de consultation des collectivités. 
 
La Région Île-de-France s’engage à prendre en charge les coûts relatifs à l’organisation de la 
procédure d’enquête publique et de consultation des collectivités en dehors de la contribution 
financière annuelle attribuée au Syndicat Mixte et des éventuelles subventions de 
fonctionnement spécifiques. 
 
Au regard de ses responsabilités (R333-6-1 2ème alinéa), la prise en charge par la Région Île-de-
France des frais relatifs à l’organisation de la procédure d’enquête publique et de consultation 
des collectivités confiées par la Région au Syndicat Mixte pourra porter sur les dépenses 
suivantes : 

- l’achat des fournitures nécessaires ; 
- les frais de reproduction et d’envoi des documents ; 
- les dépenses relatives à la publication des avis dans les journaux d’annonces légales ; 
- le défraiement des commissaires enquêteurs ; 
- toutes autres dépenses relatives au bon déroulement de ces deux procédures ; 
- frais de communication liés directement à la révision de la charte.  

 
Ces frais supplémentaires devront être analysés au regard des dépenses engagées sur la 
subvention notifiée par la délibération de la commission permanente régionale CP 2023-297 du 
21 septembre 2023 attribuée pour une première avance pour engager l’enquête publique. 
 
Je vous propose donc : 

- de valider le principe de délégation des différentes étapes de la réalisation de l’enquête 
publique et de consultation des collectivités dans le cadre de la procédure de révision de 
la charte par la Région Ile-de-France au Syndicat Mixte du Parc naturel régional du 
Vexin français ; 

- d’adopter le projet de convention ci-joint, et de m’autoriser à le signer ainsi que tous les 
documents afférents ;  

- d’acter les modalités financières précisées dans la convention.  
 
Je vous invite à bien vouloir en délibérer. 
 
 
 

Benjamin DEMAILLY 
Président du Parc 
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CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE DÉLÉGATION  
POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA PROCÉDURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

ET DE LA CONSULTATION DES COLLECTIVITÉS  
DANS LE CADRE DE LA RÉVISON DE LA CHARTE  

DU PARC NATUREL RÉGIONAL DU VEXIN FRANÇAIS 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
- LA RÉGION ÎLE DE FRANCE, dont le siège est situé à l’Hôtel de région, 2 rue Simone Veil 93400 

Saint-Ouen, représentée par sa Présidente, Madame Valérie PECRESSE, en vertu de la délibération 
de la commission permanente du conseil régional n° CP 2024-095 du 28 mars 2024 ; 

ci-après dénommée « la région Île-de-France» 
d'autre part, 

 
ET 
 
- Le Syndicat Mixte du Parc naturel régional du Vexin Français, dont le siège est situé Maison du 

Parc, 95450 THEMERICOURT représenté par son Président Monsieur Benjamin DEMAILLY, dûment 
habilitée par délibération du comité syndical en date du 14 septembre 2020. 
 

ci-après dénommé « le Syndicat mixte » ; 
d’autre part, 

 
 
 
VU le code de l’environnement et notamment les articles L.333-1 et suivants et R.333-1 et suivants ; 
 
VU la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages ; 
 
VU l’article 232 de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets, prorogeant automatiquement d’une durée de douze mois 
les décrets de classement des parcs naturels régionaux dont le terme vient à échéance avant le 31 
décembre 2024 ; 
 
VU le décret du 30 juillet 2008 portant classement du Parc naturel régional du Vexin français; 
 
 
VU la note technique du 7 novembre 2018 relative au classement et au renouvellement de classement des 
Parcs naturels régionaux et à la mise en œuvre de leurs chartes ; 
 
VU le décret no 2018-752 du 28 août 2018 portant prorogation du classement du parc naturel régional du 
Vexin français jusqu’au 8 mai 2022, à la demande et suite à la délibération de la région Île-de-France du 23 
novembre 2017  
 
VU la délibération n° CR 2019-006 du 20 mars 2019 du conseil régional relative au Parc naturel régional du 
Vexin français : engagement de la procédure de renouvellement de classement ; 
 
VU la délibération n° CR 2021-039 du 2 juillet 2021 modifiée relative aux délégations d’attributions du 
conseil régional à sa commission permanente ; 
 
VU la délibération du comité syndical du Parc naturel régional du Vexin français en date du 18 mars 2024 
approuvant la présente convention et autorisant la Présidente à la signer,  
 
VU la délibération n° CP 2024-095 du 28 mars 2024 de la commission permanente du conseil régional ; 
 
VU l’avis motivé de l’Etat sur l’opportunité du projet de révision de charte en date du 11 décembre 2020 
prévu à l’article L333-1 du code de l’environnement 
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Préambule 
La région Ile-de-France, compétente en matière de Parcs naturels régionaux, est responsable de la 
procédure de création et de révision de leurs chartes.  
 
Lors d’un renouvellement de classement, l’élaboration de la nouvelle charte est assurée par le syndicat 
mixte du Parc, sous la responsabilité de la région. En application des dispositions de l'article R. 333-6-1 du 
code de l'environnement, il revient au président du conseil régional (la Présidente de la Région Île de 
France) d'arrêter le projet de charte qui sera soumis à enquête publique et donc de prendre un arrêté 
d’ouverture d’enquête publique. La Région peut confier tout ou partie de la procédure de renouvellement 
de classement au syndicat mixte (article L. 333-3 I dernier alinéa du code de l’environnement), notamment 
l’organisation de l’enquête publique et la consultation des collectivités territoriales. Les modalités 
opérationnelles et financières de cette délégation doivent être définies dans une convention (article R. 333-
5 III du code de l’environnement).  
 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de délégation de l’organisation de la 
procédure d’enquête publique et de consultation des collectivités concernées dans le cadre de la révision 
de la charte entre la région Île-de-France et le Syndicat mixte du Parc naturel régional du Vexin français. 
Dans un souci d’optimisation des moyens humains et logistiques de la région Île-de-France et du Syndicat 
mixte, la région Île-de-France souhaite spécifiquement déléguer une partie des étapes de l’organisation de 
la procédure d’enquête publique et de consultation des collectivités selon les modalités de mise en œuvre 
opérationnelles et financières, présentées dans les articles 3, 4 et 5. 
 
La région Île-de-France reste responsable de toutes les autres étapes de la procédure qu’elle ne peut 
déléguer, telles que l’arrêt du projet de charte soumis à enquête publique, l’arrêté d’ouverture d’enquête 
publique, les sollicitations et les demandes d’avis officiels en accord avec le Syndicat mixte. 
 
Article 2 : Durée de la convention  
La présente convention prend effet à la date de sa signature par l’ensemble des parties jusqu’à la clôture 
de la procédure de consultation des collectivités. 
 
Article 3 : Mise en œuvre opérationnelle de la procédure d’enquête publique 
Le présent article précise la répartition des tâches liées à l’organisation de l’enquête publique entre le 
Syndicat mixte et la Région. Par défaut et en cas d’oubli dans le détail des tâches ci-dessous, la région Île-
de-France délègue la mise en œuvre opérationnelle de la procédure au Syndicat mixte après avoir donné 
son avis technique, à l'exception des tâches qu'elle ne peut déléguer. 
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Étapes Tâches 
Syndicat 

mixte  
Région Île 
de France 

Désignation de la 
commission 
d’enquête 

Préparation, signature et envoi du courrier de saisine 
du Président du TA   

Avis 
technique 

 

Organisation d’une réunion d’information et de 
présentation du PNR aux commissaires enquêteurs 
désignés : invitation formelle et présence technique 

Présence 
technique 

 

Organisation d’une réunion d’information et de 
présentation du PNR aux commissaires enquêteurs 
désignés1 : préparation et animation de la réunion 

  

Visite de terrain des commissaires enquêteurs  
Présence 
technique 

Constitution du 
dossier d’enquête 
publique et 
préparation de 
l’enquête  

Préparation d’un calendrier prévisionnel de l’EP   

Validation du calendrier prévisionnel de l’EP avec la 
commission d’enquête 

  

Préparation et envoi du dossier d’information2 aux 
commissaires enquêteurs (format papier et 
numérique) 

  

Commande des fournitures nécessaires3 à l’enquête 
publique (à valider avec les commissaires 
enquêteurs) 

  

Passation du marché pour la mise en place d’une 
plateforme de registre dématérialisée 

  

Achat, location ou mise à disposition du matériel 
informatique nécessaire aux lieux d’enquête 

  

Proposition des lieux d’enquête et de permanences 
des commissaires enquêteurs et réalisation d’une 
carte les localisant 

  

Validation des lieux d’enquête avec les commissaires 
enquêteurs 

Avis 
technique 

 

 
  

 
1 Fixer les dates et les conditions de l’EP, proposer les communes accueillant les permanences, fixer les horaires de permanence, valider les 
projets d’arrêté d’EP, d’avis et de registre, le contenu du dossier, exposer les mesures de publicité prévues, demander les besoins en matériels 
de la commission d’enquête, prévenir des thématiques polémiques, etc. 
2 Obligations : le rapport environnemental et son résumé non technique, l’avis de l’Autorité environnementale, une note sur la procédure de  
révision mettant en évidence la façon dont s’insère l’enquête publique dans la procédure de renouvellement de classement, l’Avis motivé du 
préfet de Région sur l’opportunité du projet ainsi que sur le projet de charte accompagné des avis du CNPN et de la FPNRF, le  bilan de la 
concertation mise en place, le rapport de charte et le plan de Parc. 
3 Tampon « Le commissaire enquêteur », registres papiers, enveloppe A4 à gros soufflet, enveloppes pour envoi en Mairie, dossiers cartonnés 
à soufflet, clés USB 
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Étapes Tâches 
Syndicat 

mixte 
Région Île 
de France 

Constitution du 
dossier d’enquête 
publique et 
préparation de 
l’enquête (suite) 

Rédaction de l’avis d’enquête, de la note technique, 
de la lettre aux maires, des feuillets de présentation 
du contenu du dossier, du modèle de certificat 
d’affichage et toutes autres pièces nécessaires au 
dossier 

 
Avis 

technique 

Mobilisation en amont de l’enquête publique : 
rencontre des délégués, informations aux élus, 
ambassadeurs, habitants… 

 
 
 
 

Elaboration de documents de vulgarisation aux 
habitants du Parc, campagne de communication en 
appui de l’enquête publique officielle : flyers 
enquête publique, résumés de charte, campagne 
d’affichage, publications sur les réseaux, encarts 
presse… 

  

Rédaction d’un récapitulatif des jours et horaires 
d’ouvertures selon chaque lieu d’enquête sur la 
période  

 

Validation 
avec les 

commissair
es 

enquêteurs 

Rédaction d’une page d’information et d’un article 
sur l’EP sur le site internet de la Région 

  

Elaboration de 
l’arrêté d’ouverture 
et d’organisation de 
l’enquête 

Rédaction du projet d’arrêté 
Avis 

technique 
 

Transmission du projet d’arrêté pour validation au 
Président de la commission d’enquête 

  

Signature de l’arrêté par la Présidente de Région, 
au minimum 15 jours avant l’ouverture de l’enquête4 

  

Publication et 
affichage de l’avis 
d’enquête 

Recherche et identification des journaux locaux 
habilités et les plus lus sur le territoire et 
renseignement sur les délais de parution 

 
Avis 

technique 

Validation des journaux sélectionnés avec les 
commissaires enquêteurs 

 
Avis 

technique 

Rédaction et envoi de l’avis d’EP en format Word 
aux journaux en précisant les jours de parution 
(publication au minimum 15 jours avant l’ouverture 
de l’enquête, rappel dans les huit premiers jours) 

 
Avis 

technique 

Demande des justificatifs de parution (faire quatre 
copies5) 

  

Publication des documents officiels de l’EP sur le 
site internet de la Région avec la liste des 
permanences et le résumé de charte au minimum 
15 jours avant l’ouverture de l’enquête 

  

Publication des documents officiels de l’EP sur le 
site internet du Parc avec la liste des permanences 
et le résumé de charte au minimum 15 jours avant 
l’ouverture de l’enquête 

  

Affichage de l’avis au Parc au minimum 15 jours 
avant l’ouverture de l’enquête 

  

Vérification des affichages des communes aux 
dates légales soit 15 jours avant l’ouverture de l’EP 
(avec prise de photos et réalisation de copies à 
envoyer à la Région) 

  

 
4 Transmission au SGAR pour contrôle de légalité puis envoi de l’original visé au service des assemblées, faire une copie certifiée conforme à 
envoyer avec l’original au SGAR. 
5 Une pour chaque Région, une pour le Parc et une pour la commission d’enquête. 

171



 

Étapes Tâches 
Syndicat 

mixte  
Région Île de 

France 

Envoi du dossier 
dans les lieux 
d’enquête ainsi 
qu’aux maires 
concernés 

Impression des pièces du dossier et 
enregistrement des pièces sur les clés USB6 

  

Collage des étiquettes/gommettes sur les 
documents 

  

Rédaction du courrier d’information signé de la 
Présidente de Région à destination des villes 
portes, des EPCI, des Départements pour 
transmission d’un exemplaire de l’arrêté 

Avis 
technique 

 

Signature de la Région des courriers de 
transmission des dossiers aux lieux d’enquête  

  

Impression des courriers et préparation des colis 
avec accusés de réception pour ces envois 

  

Envoi en recommandé avec accusé de réception 
aux lieux d’enquête : lettre aux maires, note 
technique, deux exemplaires de l’avis, un 
exemplaire de l’arrêté, un dossier d’EP, un 
registre, un certificat d’affichage et une clé USB  

  

Installation du matériel informatique dans les lieux 
d’enquête du territoire 

  

Envoi du courrier contenant la lettre d’information 
et un arrêté à destination des villes portes, des 
EPCI, Conseils Départementaux 

  

Envoi de deux avis d’EP, un certificat d’affichage 
et un dossier d’EP sous format numérique dans 
toutes les mairies du territoire qui n’ont pas été 
désignées comme lieu d’enquête et dans les 
Préfectures et sous-préfectures 

  

Distribution du document de vulgarisation aux 
habitants du Parc, campagne de communication 
en appui de l’enquête publique officielle : flyers 
enquête publique, résumés de charte, campagne 
d’affichage, publications sur les réseaux, encarts 
presse… 

  

Suivi de l’Enquête 
publique 

Organisation des points d’enquête publique à la 
Région si besoin (communication avec le service 
courrier, ouverture du registre, vérification de l’état 
et la présence du registre et du dossier d’enquête, 
du fonctionnement du matériel informatique et de 
la plateforme numérique) (à valider avec les 
commissaires enquêteurs) 

  

Organisation du point d’enquête publique au Parc 
et dans les autres lieux d’enquête du territoire 
(ouverture du registre, vérification de l’état et la 
présence du registre et du dossier d’enquête, du 
fonctionnement du matériel informatique et de la 
plateforme numérique) 

  

 
  

 
6 Mentions « Document officiel - Ne pas emporter » sur les pièces du dossier et « Dossier d’enquête publique - Parc naturel régional… »  sur 
les étiquettes et « Document 1… » 
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Étapes Tâches 
Syndicat 

mixte 
Région Île-
de-France 

Suivi de l’Enquête 
publique (suite) 

Gestion de la plateforme dématérialisée et de 
l’adresse électronique dédiée à l’EP 

  

Copies (X3) des publications dans les journaux et 
transmission au Président de la Commission 
d’enquête 

  

Demande de 
documents 
complémentaires au 
dossier d’enquête le 
cas échéant 

Proposition et envoi des documents  
Avis 

technique 

Validation des documents avec les commissaires 
enquêteurs 

 
Avis 

technique 

Organisation de 
réunion d’information 
et d’échange avec le 
public en cas de 
demande de la 
commission d’enquête 

Les tâches relatives à l’information préalable du 
public et du déroulement de cette réunion seront 
définies conjointement entre la commission 
d’enquête, le syndicat mixte et les Régions le cas 
échéant 

  

Transmission des 
registres d’enquête, 
du rapport et des 
conclusions 

Préparation d’un courrier de transmission du 
rapport de la commission d’enquête pour que les 
communes conservent les rapports pendant un an 
après la clôture de l’EP 

  

Récupération de l’ensemble des registres et des 
certificats d’affichage des points d’enquête en 
Région (à valider avec les commissaires 
enquêteurs) 

 
 
 

Récupération de l’ensemble des registres et des 
certificats d’affichage du point d’enquête du Parc 
et des autres lieux d’enquête du territoire et 
transmission sécurisée à la Région IDF 

  

Signature du certificat d’affichage de l’Avis en 
Région 

  

Transmission des registres au commissaire 
enquêteur 

  

Archivage en Région IDF des dossiers d’EP et des 
registres 

  

Participation à la rencontre pour communication 
des observations écrites et orales consignées 
dans le procès-verbal de synthèse (sous 8 jours 
après la réception des registres et documents) 

  

Formalisation des observations en réponse au 
procès-verbal de synthèse sous 15 jours après la 
rencontre avec la commission d’enquête 

  

Récupération et reproduction du rapport d’enquête 
et ses conclusions dans les 30 jours après la 
clôture de l’enquête 

  

Réponse à une éventuelle demande de 
prolongation du délai de 30 jours de la part de la 
commission d’enquête après avis du syndicat 
mixte et de la Région 

Avis 
technique 

 

Réalisation d’une demande de substitution de la 
commission d’enquête, si souhaitée par l’ensemble 
des signataires de la présente convention, en cas 
de dépassement du délai de 30 jours sans 
demande de prolongation motivée  
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Étapes Tâches 
Syndicat 

mixte  
Région Île de 

France 

Transmission des 
registres d’enquête, 
du rapport et des 
conclusions (suite) 

Rédaction d’une lettre d’observation adressée au 
Président du Tribunal Administratif en cas 
d’insuffisance ou de défaut de motivation des 
conclusions susceptibles de constituer une 
irrégularité, dans un délai de 15 jours à réception 
du rapport 

Avis 
technique 

 

Envoi du rapport d’enquête au PNR, aux 
communes, aux EPCI, à la DRIEAT, aux 
Départements, aux Préfectures, aux sous-
Préfectures et à la Fédération des PNR 

  

Publication du rapport d’enquête dans son 
intégralité sur le site internet de la Région, du PNR 
et des communes intéressées pendant un an 

  

Gestion de la 
suspension et 
reprise de l’enquête 
et/ou d’une enquête 
complémentaire le 
cas échéant 

En cas de suspension, de reprise de l’enquête ou 
d’enquête complémentaire, cette dernière sera 
réalisée selon les mêmes modalités de délégation 
définies dans la présente convention en fonction 
de son stade de reprise 

  

Rédaction et ajout au dossier d’enquête les pièces 
complémentaires mentionnées aux articles R123-
18 et R123-19 

 
Avis 

technique 

Validation du projet 
de charte 

Modification du projet de charte après enquête 
publique le cas échéant 

  

Approbation du projet de charte modifié par le 
Comité Syndical 

  

Transmission du projet de charte modifié par la 
Région pour saisine du Préfet de Région pour 
l’examen final par les services de l’Etat  

  

 
 
 
Article 5 : Conditions financières encadrant la mise en œuvre de l’enquête publique et la 
consultation des collectivités 
 
La région Île-de-France prendra en charge les coûts relatifs à l’organisation de la procédure d’enquête 
publique et de consultation des collectivités en dehors de la contribution financière annuelle attribuée au 
Syndicat mixte et des éventuelles subventions de fonctionnement spécifiques.  
 
La région Île-de-France s’engage à accompagner la procédure d’enquête publique en prenant en charge 
les dépenses directes liées à la tenue du lieu d’enquête au sein de l’hôtel de Région (communication 
interne, dépenses et mise à disposition du matériel nécessaire à l’installation et le suivi du lieu et de la 
permanence d’enquête publique…). 
 
Au regard de ses responsabilités (R333-6-1 2ème alinéa), la prise en charge par la région Île-de-France des 
frais relatifs à l’organisation de la procédure d’enquête publique et de consultation des collectivités confiées 
par la Région au Syndicat mixte pourra porter sur les dépenses suivantes : 

- l’achat des fournitures nécessaires ; 
- les frais de reproduction et d’envoi des documents ; 
- les dépenses relatives à la publication des avis dans les journaux d’annonces légales ; 
- le défraiement des commissaires enquêteurs ; 
- toutes autres dépenses relatives au bon déroulement de ces deux procédures ; 
- frais de communication liés directement à la révision de la charte. 

 
Les frais de personnels liés au suivi de la procédure et supportés par le PNR ne seront pas pris en charge 
dans le cadre de cette convention. 
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Pour obtenir le remboursement des dépenses exposées dans le cadre de la subvention régionale votée par 
délibération N° CP2023-297 du 21 septembre 2023, le Syndicat mixte adressera à la Région un état 
récapitulatif des dépenses accompagné des copies des justificatifs qui devra être validé par les services de 
la Région avant émission du titre/des titres de recettes correspondant(s). L’état récapitulatif devra indiquer 
le détail des factures ou justificatifs (libellé, date, nom du fournisseur, mode et date de règlement…). La 
Région garde la possibilité de prendre en charge certains frais en particulier le défraiement de la 
commission d’enquête.  
De plus, le Syndicat mixte s’engage à anticiper les délais nécessaires à l’instruction technique des services 
de la Région, avant émission du titre de recettes correspondant.  
 
Article 6 – Avenants à la présente convention 
 
Toute modification de la présente convention est réalisée par voie d'avenant approuvé par les signataires 
de la présente convention, puis adopté, selon la règle du parallélisme des formes, notamment par 
l'assemblée délibérante de la Région. 
 
Article 7 – Résiliation 
 
Chacun des partenaires de la présente convention peut prononcer sa résiliation pour motif d’intérêt 
général, cette résiliation prenant effet au terme d’un délai, qui ne peut être inférieur à quatre mois, indiqué 
par la décision notifiée à l’ensemble des partenaires par courrier envoyé en recommandé avec demande 
d’avis de réception postal. 
 
Chacun des partenaires de la présente convention peut en outre prononcer la résiliation en cas 
d’inexécution d’une ou plusieurs de ses obligations par le bénéficiaire de l’aide. Dans ce cas il est adressé 
au bénéficiaire une mise en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé. Si, au terme 
de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou partie inexécutées, la 
décision de résiliation est adressée au bénéficiaire. Cette décision prend effet à la date de réception de la 
lettre recommandée avec avis de réception notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par cette 
décision. 
 
Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente convention 
jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. 
 
Article 8 – Litiges  
 
Les litiges éventuels qui ne peuvent recevoir de solution amiable, sont déférés au Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 
 
 
Établi en deux exemplaires originaux,  
 
 
 
Fait à THEMERICOURT, le 
 

 Fait à SAINT-OUEN, le 

Le Président du Syndicat mixte du Parc 
naturel régional du Vexin français 

 
 
 
 
 

Benjamin DEMAILLY 

 La Présidente de la région Île-de-
France 

 
 
 

 
 

Valérie PECRESSE 
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